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	Résumé
Le présent document est un rapport sur les mesures prises et les progrès réalisés dans le remboursement des dettes des États Membres, des Membres des Secteurs, des Associés et des établissements universitaires, en retard dans leurs paiements ou ayant des comptes spéciaux d'arriérés, ainsi que sur tout cas de non-respect des modalités de remboursement convenues. Il y est également question de l'évolution des arriérés au cours des huit dernières années (2019‑2026) et de la situation de tous les comptes débiteurs au 30 juin 2026.
Suite à donner
La Conférence de plénipotentiaires est invitée à prendre note du présent rapport.
Incidences financières
Sans objet.
______________
Références
Numéro 169 de la Constitution et numéro 474 de la Convention de l'UIT; 
Résolutions 41 (Rév. Dubaï, 2018) et 152 (Rév. Busan, 2014) de la Conférence de plénipotentiaires




1	Contexte
1.1	Par sa Résolution 41 (Rév. Dubaï, 2018), la Conférence de plénipotentiaires a prié instamment les membres de l'UIT en retard dans leurs paiements, en particulier ceux pour lesquels des comptes spéciaux d'arriérés avaient été supprimés, de soumettre au Secrétaire général et d'arrêter un plan d'amortissement pour le règlement de leurs arriérés. Elle a confirmé la décision de n'ouvrir de nouveaux comptes spéciaux d'arriérés qu'après la conclusion d'un accord avec le Secrétaire général établissant un plan d'amortissement spécifique, au plus tard un an après la réception de la demande d'ouverture de ces comptes spéciaux. Il a été décidé en outre que les sommes dues ne seraient pas prises en compte pour l'application du numéro 169 de la Constitution (droit de vote), à condition que les États Membres concernés aient soumis au Secrétaire général et arrêté avec lui leur plan d'amortissement et aussi longtemps qu'ils respectent strictement ce plan et les conditions dont il est assorti. Le non-respect du plan d'amortissement et des conditions associées entraînerait la suppression du compte spécial d'arriérés. Le Conseil a en outre été chargé de revoir les lignes directrices concernant les plans d'amortissement, notamment leur durée maximale, qui serait de cinq ans pour les pays développés, de dix ans pour les pays en développement et de quinze ans pour les pays les moins avancés (PMA), ainsi que de cinq ans pour les Membres des Secteurs et les Associés, et de suivre le travail effectué par le Secrétaire général de l'UIT au titre de la mise en œuvre de cette résolution. Le Conseil a initialement fixé les lignes directrices pour les plans d'amortissement lors de sa session de 1999 (Document C99/27). Le Conseil a aussi été chargé d'envisager d'autres mesures appropriées, comme par exemple, dans des circonstances exceptionnelles, des réductions temporaires de classe de contribution; l'annulation des intérêts pour paiements en retard, pour autant que les débiteurs se conforment strictement au plan d'amortissement convenu pour le règlement des contributions impayées; un plan d'amortissement d'une durée maximale de trente ans pour les pays ayant des besoins particuliers, en raison de catastrophes naturelles, de guerres civiles ou de difficultés économiques extrêmes; et un ajustement du montant des échéances, pour autant que le montant total cumulé soit le même à la fin du plan d'amortissement.
1.2	En outre, le Conseil a été chargé de prendre des mesures additionnelles en cas de non‑respect des modalités de remboursement convenues et/ou de retard dans le paiement des parts contributives annuelles non incluses dans les plans d'amortissement, qui consisteraient, en particulier, en une suspension de la participation aux travaux de l'Union des Membres de Secteur, des Associés et des établissements universitaires concernés. Enfin, le Conseil a été chargé d'examiner le niveau approprié de la Provision pour comptes débiteurs, d'en assurer la couverture appropriée et de faire rapport à la prochaine Conférence de plénipotentiaires sur les résultats obtenus dans l'application de la Résolution 41 (Rév. Dubaï, 2018).
1.3	La Conférence a en conséquence autorisé le Secrétaire général à négocier et à élaborer, d'un commun accord avec tous les États Membres en retard dans leurs paiements, en particulier ceux pour lesquels des comptes spéciaux ont été supprimés, et avec les Membres de Secteur, les Associés et les établissements universitaires en retard dans leurs paiements, des plans d'amortissement de leur dette conformément aux lignes directrices fixées par le Conseil (Document C99/27).
2	Mesures prises pour obtenir le règlement des arriérés et comptes spéciaux d'arriérés et mise en application des Résolutions 41 (Rév. Dubaï, 2018) et 152 (Rév. Busan, 2014)
2.1	Conformément au numéro 169 de la Constitution, un "État Membre en retard dans ses paiements à l'Union perd son droit de vote […] tant que le montant de ses arriérés est égal ou supérieur au montant des contributions dues pour les deux années précédentes".
2.2	En outre, la Résolution 152 (Rév. Busan, 2014) dispose qu'en cas de retard de paiement, la participation aux travaux de l'UIT d'un Membre de Secteur ou d'un Associé "devra être suspendue six mois (180 jours) après l'expiration de l'échéance fixée pour le paiement de la contribution annuelle, et qu'en l'absence d'un plan d'amortissement négocié et convenu, l'exclusion d'un Membre de Secteur ou d'un Associé pour défaut de paiement devra intervenir trois mois (90 jours) après la date de réception de la notification de sa suspension".
2.3	Enfin, conformément au numéro 474 de la Convention, les sommes dues au titre des contributions de l'Union "portent intérêt à partir du début du quatrième mois de chaque année financière de l'Union. Cet intérêt est fixé au taux de 3% (trois pour cent) par an pendant les trois mois qui suivent et au taux de 6% (six pour cent) par an à partir du début du septième mois".
2.4	La Secrétaire générale a informé tous les États Membres, Membres de Secteur, Associés et établissements universitaires concernés par la Résolution 41 (Rév. Dubaï, 2018) et a également pris les mesures ci-après.
2.5	Un relevé de compte est envoyé au moins deux fois par an à chaque débiteur et les montants dus figurent dans la lettre circulaire publiée par le Département de la gestion des ressources financières quatre fois par an.
2.6	Chaque année, un rappel est envoyé aux États Membres qui ont perdu le droit de vote et aux États qui risquent de le perdre l'année suivante s'ils ne règlent pas leurs arriérés. Il est également rappelé aux États Membres en retard dans le paiement des publications que, s'ils ne règlent pas leurs arriérés, les publications ne leur seront envoyées que contre prépaiement.
2.7	La Secrétaire générale a pris toutes les mesures possibles en vue de réduire les sommes impayées, notamment par des rappels spéciaux, par des contacts lors de conférences, assemblées et réunions ainsi que par une action permanente de tous les bureaux régionaux de l'Union.
2.8	Les États Membres ayant des comptes spéciaux d'arriérés ont été priés de soumettre à la Secrétaire générale et d'arrêter avec elle un plan d'amortissement ainsi que d'observer strictement les modalités de remboursement convenues. Ceux qui ne les ont pas respectées ont été informés des sanctions prévues, entre autres, de la suppression du compte spécial d'arriérés avec l'obligation de négocier un nouveau plan d'amortissement selon les lignes directrices fixées par le Conseil.
2.9	Les Membres de Secteur, les Associés et les établissements universitaires en retard dans leurs paiements ont été priés de soumettre et de négocier des plans d'amortissement. Ceux qui ne l'ont pas fait ou qui n'ont pas respecté les modalités convenues ont été informés de leur suspension et, le cas échéant s'ils n'ont pas régularisé leur situation, de la suppression de leur participation aux travaux des Secteurs dont ils sont membres. Ceux-ci reçoivent régulièrement des rappels des paiements qu'ils doivent effectuer pour retrouver le droit de participer aux travaux des Secteurs.
3	Résultats obtenus en application des Résolutions 41 (Rév. Dubaï, 2018) et 152 (Rév. Busan, 2014)
3.1	La situation concernant les arriérés est restée stable depuis la Conférence de plénipotentiaires tenue à Bucarest en 2022. Voir l'Annexe A du présent document. Les arriérés ont légèrement augmenté entre 2022 et 2025, en raison également de l'incertitude accrue sur les marchés financiers mondiaux et de l'appréciation du franc suisse, les États Membres éprouvant des difficultés à s'acquitter de leurs paiements dans les délais. Si l'on tient compte de la situation au cours des huit dernières années (2019‑2026), les sanctions imposées et les efforts déployés pour passer par pertes et profits des créances irrécupérables et recouvrer les montants dus ont entraîné une diminution des arriérés. Ainsi, dans l'Annexe A, laquelle montre l'évolution sur les huit dernières années, on remarque que depuis 2019, le total des arriérés est passé de 39,8 millions CHF au 31 décembre 2019 à 35,8 millions CHF au 30 juin 2026, soit une diminution de 10%.
3.2	Il convient de souligner que la mise en œuvre de la Résolution 152 (Rév. Busan, 2014) a eu des conséquences positives sur le paiement des contributions, qui se sont traduites par un meilleur taux de recouvrement de celles-ci et, de ce fait, par une diminution de la dette des Membres de Secteur et des Associés, ainsi que par une diminution du nombre de suspensions et de radiations. Le Secrétariat tient toutefois à souligner les difficultés rencontrées pour recouvrer les dettes pour les entités radiées, faute de mécanismes incitatifs suffisants à travers des solutions de négociation.
3.3	À cet égard, le Secrétariat de l'Union demande aux administrations de continuer à apporter constamment leur appui au recouvrement des dettes. L'expérience montre que l'action des administrations joue un rôle clé à l'égard des entités ayant des arriérés de paiements vis-à-vis de l'Union.
3.4	On trouvera dans les Annexes A, B, C, D et E des précisions sur l'évolution et sur l'état des arriérés, des comptes spéciaux d'arriérés (accords d'amortissement) et des comptes spéciaux d'arriérés supprimés (accords d'amortissement annulés pour non-paiement). Toutes les informations figurant dans les annexes datent du 30 juin 2026 et il n'est pas tenu compte des paiements reçus après cette date.
3.5	En application des dispositions de la Résolution 41 (Rév. Dubaï, 2018), au 30 juin 2026, neuf comptes spéciaux d'arriérés avaient été supprimés (voir l'Annexe E, partie 2). Les États Membres (Cameroun, Dominique, Guinée équatoriale, Libéria, République centrafricaine, Sierra Leone, Somalie et Yémen) et l'organisation concernés (Ellipsat (États-Unis)) sont donc dans l'obligation de négocier un accord d'amortissement de leurs dettes conformément aux lignes directrices fixées par le Conseil.
3.6	Plusieurs plans d'amortissement ont été signés depuis la Conférence de plénipotentiaires de Bucarest (2022). Au 30 juin 2026, (voir Annexe E, partie 1), il y avait un plan d'amortissement signé entre l'UIT et un Membre de Secteur (la Compagnie soudanaise de téléphonie mobile) et sept signés entre l'UIT et des États Membres (Comores, Gabon, Gambie, Guinée-Bissau, Nicaragua, République du Congo et République démocratique du Congo). Parmi les sept États Membres qui ont signé des plans d'amortissement, quatre appartiennent à la catégorie des pays les moins avancés (PMA), lesquels peuvent bénéficier d'un délai maximum de quinze ans pour régler leur dette. Les trois autres appartiennent à la catégorie des pays en développement, qui bénéficient d'un délai maximum de 10 ans pour régler les montants prévus dans l'accord.
3.7	Concernant les fiches de notification des réseaux à satellite (SNF), conformément à la Décision 545 du Conseil (2007), sur les 28 administrations/opérateurs qui ont eu droit à une révision de leurs factures, 27 ont réglé leur dette et une entité a signé un accord d'amortissement (Ellipsat Inc. (États-Unis d'Amérique), y compris pour la dette contractée par l'ex Virtual Geosatellite, rachetée par Ellipsat). Cependant, l'accord d'amortissement signé par Ellipsat Inc. a été supprimé en 2017 pour défaut de paiement. Au 30 juin 2026, l'encours total de la dette d'Ellipsat Inc. s'élevait à 57 297,55 CHF. Le montant de 12 883,55 CHF concerne les contributions impayées de 2018 et celui de 44 414 CHF les arriérés des factures SNF.
3.8	Au 31 décembre 2025, le montant de la Provision pour comptes débiteurs s'établissait à 37,9 millions CHF et couvrait 100% des montants qui devaient être pris en compte dans la Provision selon les nouveaux principes mentionnés ci-dessus. Dorénavant, le montant de la Provision pour comptes débiteurs est systématiquement réévalué au 31 décembre de chaque année. Il convient de noter que cette couverture à 100% n'exonère pas les États Membres, les Membres de Secteur, les Associés et les établissements universitaires de leurs engagements envers l'Union.
4	Recommandations
4.1	La Conférence de plénipotentiaires est priée, à la lumière du contenu du présent document:
1)	de confirmer l'autorisation octroyée au Conseil de réviser, si nécessaire, les conditions d'établissement des plans d'amortissement, y compris des mesures telles que la réduction temporaire de la classe de contribution, la durée maximale de la période d'amortissement, des ajustements du montant des versements annuels dans la phase initiale des plans ou la passation par pertes et profits des intérêts moratoires, en vue d'accélérer le règlement des montants à payer;
2)	de confirmer la décision de ne pas ouvrir de nouveaux comptes spéciaux d'arriérés pendant les Conférences de plénipotentiaires, du fait que la Secrétaire générale est elle-même autorisée à ouvrir de nouveaux comptes spéciaux selon les lignes directrices approuvées par le Conseil.
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Évolution des arriérés et comptes spéciaux d'arriérés
(en milliers CHF)
	Situation au 31 décembre 
	2019
	2020
	2021
	2022
	2023
	2024
	2025
	2026
(30 juin)

	États Membres
	
	
	
	
	
	
	
	

	Contributions
	8 965
	11 068
	12 362
	8 927
	12 281
	12 649
	13 220
	12 204

	Publications
	41
	47
	46
	49
	52
	55
	59
	59

	Total
	9 006
	11 115
	12 408
	8 976
	12 333
	12 704
	13 279
	12 263

	Membres des Secteurs et autres
	
	
	
	
	
	
	
	

	Contributions
	11 193
	9 356
	7 550
	3 655
	1 562
	1 206
	1 026
	596

	Publications
	52
	50
	53
	196
	154
	200
	39
	35

	Total
	11 245
	9 406
	7 603
	3 851
	1 716
	1 406
	1 065
	631

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Contributions
	20 158
	20 424
	19 912
	12 582
	13 843
	13 855
	14 246
	12 800

	Publications
	93
	97
	99
	245
	206
	255
	98
	94

	Total des contributions et des publications
	20 251
	20 521
	20 011
	12 827
	14 049
	14 110
	14 344
	12 894

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	ACCORDS D'AMORTISSEMENT
	4 550
	6 712
	6 191
	15 259
	6 736
	6 451
	9 532
	9 529

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	ACCORDS D'AMORTISSEMENT SUPPRIMÉS
	14 644
	12 948
	13 301
	5 607
	14 044
	15 751
	12 898
	12 898

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	FICHES DE NOTIFICATION DE RÉSEAUX À SATELLITE
	263
	253
	267
	283
	300
	341
	362
	362

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	FACTURES DIVERSES
	63
	63
	143
	65
	76
	76
	20
	20

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Droits de gestion pour les numéros UIFN
	29
	78
	77
	53
	73
	125
	97
	91

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	GMPCS
	–
	–
	2
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total des arriérés
	39 800
	40 575
	39 992
	34 094
	35 278
	36 854
	37 253
	35 794
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Situation des arriérés au 30 juin 2026
Montants dus concernant les contributions et les publications (CHF)
	A)	États Membres de l'Union
	Année
	Contributions
	Publications
	Total

	Antigua-et-Barbuda
	1987-2024
	3 041 327,85
	58 070,30
	3 099 398,15

	Bénin
	2020-2024
	5 774,89
	0,00
	5 774,89

	République centrafricaine
	2015-2024
	70 417,16
	0,00
	70 417,16

	Tchad
	2023-2024
	24 529,00
	0,00
	24 529,00

	Cuba
	2022-2024
	19 249,43
	0,00
	19 249,43

	Dominique
	2023-2024
	45 026,45
	0,00
	45 026,45

	Guinée équatoriale
	2018-2024
	407 551,20
	0,00
	407 551,20

	Guinée
	2023-2024
	250 174,52
	326,00
	250 500,52

	Guyana
	2021-2024
	121 097,25
	0,00
	121 097,25

	Honduras
	2019-2024
	21 002,42
	0,00
	21 002,42

	Iraq
	2023-2024
	28 380,85
	0,00
	28 380,85

	Liban
	2022-2024
	194 224,35
	0,00
	194 224,35

	Naoero
	1991-2024
	2 548 496,50
	0,00
	2 548 496,50

	Fédération de Russie
	2022-2024
	1 260 430,70
	0,00
	1 260 430,70

	Sierra Leone
	2020-2024
	243 324,80
	0,00
	243 324,80

	Îles Salomon
	2021-2024
	31 300,00
	0,00
	31 300,00

	Soudan du Sud
	2021-2024
	5 791,02
	0,00
	5 791,02

	Tunisie
	2017-2024
	10 258,74
	0,00
	10 258,74

	Tuvalu
	2023-2024
	8 518,64
	0,00
	8 518,64

	Venezuela
	2013-2024
	3 831 160,59
	0,00
	3 831 160,59

	Yémen
	2024
	21 857,50
	0,00
	21 857,50

	
	
	12 189 893,86
	58 396,30
	12 248 290,16

	B)	Membres de Secteur et autres entités
	Année
	Contributions
	Publications
	Total

	Argentine
	
	
	
	

	–	Université nationale de Córdoba, Buenos Aires
	2024
	2 185,75
	0,00
	2 185,75

	Belgique
	
	
	
	

	–	Dust Mobile, Neuilly-sur-Seine
	2023
	4 124,05
	0,00
	4 124,05

	Brésil
	
	
	
	

	–	Idea Electronic Systems, Campinas
	2023
	12 356,80
	0,00
	12 356,80

	Chine
	
	
	
	

	–	Beijing Qihu Keji Co. Ltd., Pékin
	2024
	34 972,05
	0,00
	34 972,05

	–	HMN Smart Co., Ltd., Tianjin
	2023-2024
	7 114,73
	0,00
	7 114,73

	B)	Membres de Secteur et autres entités
	Année
	Contributions
	Publications
	Total

	Chine (cont.)
	
	
	
	

	–	Institut des sciences appliquées et de la recherche de Hong Kong, Hong Kong
	2024
	2 185,75
	0,00
	2 185,75

	–	Académie des sciences de l'information d'Elect. Tech., Pékin
	2023
	37 070,35
	0,00
	37 070,35

	–	LUSTER, Lightech Co. Ltd., Pékin
	2024
	11 657,35
	0,00
	11 657,35

	–	Onchain Solutions (Shanghai Dist. Tech. Co., Ltd., Shanghai
	2023
	2 316,90
	0,00
	2 316,90

	–	Institut d'automatisation de Shenyang de l'Académie chinoise des sciences
	2022-2024
	2 254,95
	0,00
	2 254,95

	–	StarTimes Software Technology Co. Ltd., Pékin
	2021
	2 509,20
	0,00
	2 509,20

	–	State Grid Beijing Electric Power Research Inst., Pékin
	2024
	2 185,75
	0,00
	2 185,75

	–	State Grid Information & Telecom. Group Co. Ltd., Pékin
	2023
	12 356,80
	0,00
	12 356,80

	–	Institut de recherche en ingénierie des systèmes, Pékin
	2024
	11 657,35
	0,00
	11 657,35

	–	Wangsu Science & Technology Co. Ltd., Shanghai
	2021
	13 482,55
	0,00
	13 482,55

	Côte d'Ivoire
	
	
	
	

	–	Agence Nationale du Service Universel des Télécommunications/TIC, Abidjan
	2022-2023
	4 739,80
	0,00
	4 739,80

	Cuba
	
	
	
	

	–	Universidad de las Ciencias Informáticas (UCI)
	2021
	2 509,20
	0,00
	2 509,20

	République dominicaine
	
	
	
	

	–	Univ. Autónoma de Sto. Domingo, Saint‑Domingue
	2020
	2 659,75
	0,00
	2 659,75

	Égypte
	
	
	
	

	–	Institut national des télécommunications, Le Caire
	2021-2022
	6 201,95
	0,00
	6 201,95

	Estonie
	
	
	
	

	–	Narayana OÜ, Tallinn
	2023-2024
	4 412,60
	0,00
	4 412,60

	France
	
	
	
	

	–	Fondation B-COM, Cesson-Sévigné
	2024
	4 371,50
	0,00
	4 371,50

	–	Halys SAS, Issy-les-Moulineaux
	2024
	4 371,50
	0,00
	4 371,50

	–	Metanoia Communications Europe, La Valettedu‑Var
	2024
	1 404,50
	0,00
	1 404,50

	Ghana
	
	
	
	

	–	Subah Infosolutions Ghana Limited, Accra
	2020-2021
	13 884,15
	0,00
	13 884,15

	Hongrie
	
	
	
	

	–	Banktel Kommunikációs Zrt., Budapest
	2024
	4 371,50
	0,00
	4 371,50

	B)	Membres de Secteur et autres entités
	Année
	Contributions
	Publications
	Total

	Iran
	
	
	
	

	–	Université technologique Amirkabir
	2021
	2 509,20
	0,00
	2 509,20

	–	Académie IoT, Téhéran
	2024
	1 228,93
	0,00
	1 228,93

	–	Université Tarbiat Modares, Téhéran
	2023
	2 316,90
	0,00
	2 316,90

	–	Université de Téhéran
	2021
	2 509,20
	0,00
	2 509,20

	Israël
	
	
	
	

	–	Beezz Communication Sol. Ltd., Petah Tikva
	2023
	12 356,80
	0,00
	12 356,80

	–	RAD Data Communicat. Ltd., Tel Aviv
	2024
	11 657,35
	0,00
	11 657,35

	Italie
	
	
	
	

	–	SM Optics s.r.l., Milan
	2023-2024
	11 927,65
	0,00
	11 927,65

	–	Tor Vergata University of Rome, Rome
	2020-2021
	6 992,25
	0,00
	6 992,25

	Liban
	
	
	
	

	–	Autorité de régulation des télécommunications, Beyrouth
	2019
	16 425,45
	0,00
	16 425,45

	Luxembourg
	
	
	
	

	–	Vast New Telecom SA, Roeser
	2022
	6 549,10
	0,00
	6 549,10

	Pays-Bas
	
	
	
	

	–	Athalos Global Services BV., Hoofddorp
	2024
	11 657,35
	0,00
	11 657,35

	Nigéria
	
	
	
	

	–	Pinnacle Communications Ltd., Abuja
	2022
	4 911,85
	0,00
	4 911,85

	–	Université du Nigéria, Nsukka
	2023
	2 233,15
	0,00
	2 233,15

	Norvège
	
	
	
	

	–	Augmentcity AS, Alesund
	2024
	4 371,50
	0,00
	4 371,50

	Pakistan
	
	
	
	

	–	Centre d'analyse stratégique et politique, Karachi
	2022
	4 911,85
	0,00
	4 911,85

	Paraguay
	
	
	
	

	–	COPACO S.A., Asunción
	2021
	5 018,35
	0,00
	5 018,35

	Pérou
	
	
	
	

	–	Telefónica del Perú, Lima
	2022
	1 075,97
	0,00
	1 075,97

	
	
	
	
	

	Fédération de Russie
	
	
	
	

	–	MegaFon Open Joint Stock Company
	2024
	46 629,40
	0,00
	46 629,40

	–	OJSC 'Multiregional TransitTelecom', Moscou
	2024
	2 280,58
	0,00
	2 280,58

	–	Pierre le Grand Saint-Pétersbourg, Saint‑Pétersbourg
	2023
	2 316,90
	0,00
	2 316,90

	Arabie saoudite
	
	
	
	

	–	Etihad Atheeb Telecom Company, Riyad
	2024
	17 486,05
	0,00
	17 486,05

	B)	Membres de Secteur et autres entités
	Année
	Contributions
	Publications
	Total

	Singapour
	
	
	
	

	–	Global Esports Federation, Singapour
	2024
	34 972,05
	0,00
	34 972,05

	–	Telna (Singapore) Pte. Ltd., Singapour
	2021
	3 345,55
	0,00
	3 345,55

	Soudan
	
	
	
	

	–	Centre de formation spécialisée en informatique Almaahad Almutagadem, Khartoum
	2022
	2 364,48
	0,00
	2 364,48

	Suisse
	
	
	
	

	–	ID Quanique, Carouge
	2022
	2 821,55
	0,00
	2 821,55

	–	Sparrow Analytics SA, Nyon
	2023
	4 633,80
	0,00
	4 633,80

	Tunisie
	
	
	
	

	–	Smart Tunisian Technoparks, Ariana
	2021
	2 059,01
	0,00
	2 059,01

	Émirats arabes unis
	
	
	
	

	–	Emirates Telecommunicat. Corp. Etisalat, Dubaï
	2024
	1 700,60
	0,00
	1 700,60

	–	Technology Innovation Institute, Abou Dabi
	2024
	11 657,35
	0,00
	11 657,35

	Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
	
	
	
	

	–	ApplianSys, Coventry
	2024
	8 743,05
	0,00
	8 743,05

	–	MediaLincc Limited, Île de Man
	2024
	11 657,35
	0,00
	11 657,35

	–	Truphone Limited, Londres
	2023
	11 657,35
	0,00
	11 657,35

	–	Vision Ng, Twickenham
	2021
	13 482,55
	0,00
	13 482,55

	États-Unis d'Amérique
	
	
	
	

	–	Dish Network, Washington
	2024
	1 192,50
	0,00
	1 192,50

	–	DZS Inc., Plano
	2023
	11 657,35
	0,00
	11 657,35

	–	Ellipsat Inc., Washington
	2018
	12 883,55
	0,00
	12 883,55

	–	Université Gallaudet, Washington
	2022
	4 911,85
	0,00
	4 911,85

	–	Net Vision Consultants Inc., Stevensville
	2024
	4 091,34
	0,00
	4 091,34

	–	TEOCO Corporation, Fairfax
	2022
	13 098,20
	0,00
	13 098,20

	–	Université George Washington, Washington
	2021
	4 181,95
	0,00
	4 181,95

	–	TQ Delta, Austin
	2024
	3 278,65
	0,00
	3 278,65

	–	Fondation XPRIZE Inc., Culver City
	2021
	40 447,85
	0,00
	40 447,85

	
	
	589 560,49
	0,00
	589 560,49

	C)	Autres débiteurs
	Année
	Contributions
	Publications
	Total

	–	ARCEP, Bangui
	2022
	0,00
	1 948,35
	1 948,35

	–	Barramar Cartas e Publicações, Rio de Janeiro
	2023
	0,00
	2 241,90
	2 241,90

	–	CITC, Riyad
	2022
	0,00
	3 370,80
	3 370,80

	–	Edward Stanford Ltd., Londres
	2024
	0,00
	1 806,00
	1 806,00

	C)	Autres débiteurs (cont.)
	Année
	Contributions
	Publications
	Total

	–	Haute Autorité de la Comm. Audiovisuelle, Rabat
	2024
	0,00
	1 989,00
	1 989,00

	–	J. Garraio et Ca. Lda, São Domingos de Rana
	2023
	0,00
	16 687,60
	16 687,60

	–	NTIA National Telcom & Info., Washington
	2023
	0,00
	2 378,90
	2 378,90

	–	Office of the Communicat. Authority, Wan Chai
	2024
	0,00
	426,00
	426,00

	–	OHB System Ag, Brême
	2022
	0,00
	224,50
	224,50

	–	Stellar Telecommunicat. SAS, Meudon
	2024
	0,00
	3 000,00
	3 000,00

	
	
	0,00
	34 073,05
	34 073,05

	D)	Autres débiteurs*
	
	20 930,42
	841,03
	21 771,45

	
	
	
	
	

	Total au 30.06.2026
	
	12 800 384,77
	93 310,38
	12 893 695,15

	*	Inclut les débiteurs ayant des montants dus inférieurs à 5 000 CHF pour les États Membres et 1 000 CHF pour les Membres de Secteur, autres entités ou organisations et autres débiteurs.




[bookmark: Annexe_C]ANNEXE C
Montants dus concernant les factures établies pour
les fiches de notification des réseaux à satellite
	Administration
notificatrice
	Entité exploitante
	Année
	Montant dû en CHF

	Israël
	Sky and Space Global (Israël) Ltd, Shoham
	2023
	23 289,85

	Nigéria
	Ministère fédéral des technologies de la communication, Abuja
	2012
	3 265,75

	Népal
	Autorité des télécommunications du Népal (NTA), Katmandou
	2023
	570,00

	Fédération de Russie
	EA SAT Closed Joint Stock Company, Moscou
	2014
	140 142,20

	États-Unis
	Société ABL Space Systems, El Segundo (Californie)
	2024
	570,00

	
	Leading Technologies, LLC, Washington
	2008-2009
	193 355,50

	
	Lunasonde Inc., Tucson
	2024
	570,00

	Total des arriérés au 30.06.2026
	361 763,30



Montants dus concernant des factures diverses
	Pays
	Entité
	Année
	Montant dû 
en CHF

	Chine
	Association de l'industrie de l'intelligence artificielle de Shanghai, Shanghai
	2023
	1 564,00

	Corée (Rép. de)
	CP PARTNERS, Gyeonggi-Do
	2023
	5 470,00

	Malawi
	Autorité de régulation des communications du Malawi (MACRA)
	2024
	674,00

	Ouganda
	Commission des communications de l'Ouganda (UCC), Kampala
	2023
	1 570,00

	États-Unis
	Administration nationale des télécommunications et de l'information (NTIA)
	2024
	10 968,29

	Total des arriérés au 30.06.2026
	20 246,29




[bookmark: Annexe_D]ANNEXE D
Montants dus concernant les factures établies pour les numéros 
universels de libre appel international (UIFN)
	Pays
	Entité
	Année
	Montant dû en CHF

	Argentine
	Telefónica de Argentina S.A. (TASA)
	2020-2024
	1 000,00

	Autriche
	Mass Response Service GmbH
	2024
	300,00

	Brésil
	TIM S.A.
	2018-2024
	700,00

	Chine
	HGC Global Communications Limited
	2023
	100,00

	Colombie
	Telefónica S.A.
	2018-2024
	3 300,00

	Danemark
	TDC A/S
	2024
	28 100,00

	Estonie
	Elisa Eesti AS
	2024
	100,00

	Allemagne
	EMTEX GmbH
	2024
	200,00

	Allemagne
	PLANinterNET VoIP-GmbH
	2022-2024
	2 000,00

	Grèce
	Hellenic Telecom. Organization SA
	2024
	600,00

	Honduras
	Empresa Hondureña de Telecom. (HONDUTEL)
	2018-2024
	700,00

	Hong Kong
	HKBN Enterprise Solutions HK Limited
	2018
	400,00

	Israël
	Bezeq International Ltd.
	2018
	11 200,00

	Nouvelle-Zélande
	Vodafone New Zealand LTD.
	2018-2024
	700,00

	Norvège
	Telia Norge AS
	2024
	2 100,00

	Pérou
	Telefónica del Perú S.A.A.
	2018
	100,00

	Espagne
	Telecable de Asturias SA
	2024
	600,00

	Royaume-Uni
	KCOM
	2018-2024
	3 100,00

	États-Unis
	International Telecom Ltd.
	2018-2024
	35 200,00

	Total des arriérés au 30.06.2026
	90 500,00
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[bookmark: Annexe_E]ANNEXE E
1	Montants dus concernant les comptes spéciaux d'arriérés (accords d'amortissement)
	États Membres – Membres de Secteur/Entreprises
	Résolutions de la PP – année de signature de l'accord d'amortissement
	Transferts sur compte spécial d'arriérés
	Solde au 31.12.2025
	Mouvements en 2026
	Intérêts/
Passation par pertes et profits en 2026
	Paiements en 2026
	Solde au 30.06.2026

	États Membres
	
	
	
	
	
	
	

	Congo (Rép. du)
	Rés. 41 – 2018
	1 730 027,81
	1 182 315,58
	0,00
	0,00
	0,00
	1 182 315,58

	Comores
	Rés. 41 – 2022
	320 355,86
	248 592,42
	0,00
	0,00
	−990,23
	247 602,19

	Nicaragua
	Rés. 41 – 2022
	2 839 366,58
	1 978 622,03
	0,00
	0,00
	0,00
	1 978 622,03

	Congo (Rép. dém. du)
	Rés. 41 – 2025
	170 358,28
	150 288,08
	0,00
	0,00
	0,00
	150 288,08

	Gabon
	Rés. 41 – 2025
	592 286,10
	538 761,97
	0,00
	0,00
	0,00
	538 761,97

	Gambie
	Rés. 41 – 2025
	140 762,08
	129 780,28
	0,00
	0,00
	0,00
	129 780,28

	Guinée-Bissau
	Rés. 41 – 2025
	5 354 946,82
	5 296 634,80
	0,00
	0,00
	0,00
	5 296 634,80

	Membres de Secteur/Entreprises
	
	
	
	
	
	
	

	Compagnie soudanaise de téléphonie mobile
	Rés. 41 – 2025
	8 307,80
	6 717,80
	0,00
	0,00
	−1 590,00
	5 127,80

	Total au 30 juin 2026
	
	11 156 411,33
	9 531 712,96
	0,00
	0,00
	−2 580,23
	9 529 132,73





2	Montants dus concernant les comptes spéciaux d'arriérés supprimés (accords d'amortissement supprimés pour défaut de paiement)
	États Membres – Membres de Secteur/Entreprises
	Résolutions de la PP – année d'annulation de l'accord d'amortissement
	Transferts sur compte spécial d'arriérés supprimé 
	Solde au 31.12.2025
	Mouvements en 2026
	Intérêts en 2026
	Paiements en 2026
	Solde au 30.06.2026

	États Membres
	
	
	
	
	
	
	

	Guinée équatoriale
	Rés. 41 – 2018
	118 043,75
	177 494,25
	0,00
	0,00
	0,00
	177 494,25

	Sierra Leone
	Rés. 41 – 2019
	2 731 266,28
	3 874 353,38
	0,00
	0,00
	0,00
	3 874 353,38

	République centrafricaine
	Rés. 41 – 2020
	109 952,30
	140 871,30
	0,00
	0,00
	0,00
	140 871,30

	Dominique
	Rés. 41 – 2023
	596 276,45
	676 675,95
	0,00
	0,00
	0,00
	676 675,95

	Libéria
	Rés. 41 – 2023
	4 500 433,14
	5 050 762,34
	0,00
	0,00
	0,00
	5 050 762,34

	Yémen
	Rés. 41 – 2024
	109 241,05
	116 953,45
	0,00
	0,00
	0,00
	116 953,45

	Cameroun
	Rés. 41 – 2025
	927 793,01
	937 070,96
	0,00
	0,00
	0,00
	937 070,96

	Somalie
	Rés. 41 – 2025
	1 852 203,63
	1 879 986,68
	0,00
	0,00
	0,00
	1 879 986,68

	Membres de Secteur/Entreprises
	
	
	
	
	
	
	

	Ellipsat Inc., États-Unis
	Rés. 41 – 2017
	27 865,90
	44 414,00
	0,00
	0,00
	0,00
	44 414,00

	Total au 30 juin 2026
	
	10 973 075,51
	12 898 582,31
	0,00
	0,00
	0,00
	12 898 582,31
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